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UPAP/CA/CPR/02/2022 - Doc n°05 
Réunion de la Commission politique et régulation 
Du 04 au 06 juillet 2022, Kinshasa (République démocratique du Congo - RDC) 
 
 

État d’exécution des résolutions de la 39ème session ordinaire du 
Conseil d’administration (CA) et des directives de la 40ème session ordinaire de la Conférence des plénipotentiaires (CP) 

 

Objet 
  
État d’exécution des résolutions de la 39ème session ordinaire du Conseil d’administration et des 
directives de la 10ème session ordinaire de la Conférence des plénipotentiaires 

Références/paragraphes 
 
Rapports de la 39ème session ordinaire du Conseil 
d’administration et de la 10ème session ordinaire de la 
Conférence des plénipotentiaires de l’UPAP tenue à 
Victoria Falls au Zimbabwe 

Décisions attendues 
 

• Prendre note de l’état d’exécution des résolutions de la 39ème session ordinaire du Conseil 
d’administration ; et 

• Faire part des actions réalisées à la 40ème session ordinaire du Conseil d’administration 
 

 
1.0  Introduction 
 
Réuni en leurs 39ème et 40ème sessions ordinaires à Victoria Falls au Zimbabwe du 21 au 22 juin 2021, le Conseil d’administration et la Conférence  
des plénipotentiaires respectivement a pris des décisions, des résolutions et des recommandations dont la mise en oeuvre incombe au Secrétariat 
général ainsi qu’aux Etats membres.  
 
2.0  Dans le domaine politique et régulation 
 
Les résolutions prises par les 39ème et 40ème sessions ordinaires du Conseil d’administration et de la Conférence des plénipo tentiaires 
respectivement sont résumées sous forme de tableau ci-après. 
 
 
 

N° de la décision Objet Texte Etat d’exécution 

Décision n° 

04/UPAP/CP/X/2021 

portant création de deux 

Commissions administratives et 

techniques de l'Union 

panafricaine des postes (UPAP) 

 

Décide : 

• Il est créée les Commissions administratives 

et techniques ci-après en complément des 

Commissions déjà existantes au cours du 

cycle 2021/2022 à 2024/2025 : 

•  La Commission « politique 

et régulation » chargée de la 

réforme, de la régulation et 

des questions relatives aux 

Actes de l’Union ; 

• La Commission « stratégie » 

chargée de la mise en 

oeuvre et de l’évaluation de 

la stratégie, ainsi que de 

l’harmonisation des 

positions africaines sur des 

dossiers techniques clés ; 

• Il est loisible aux Commissions de constituer 

des groupes de travail chargé de questions 

spécifiques relevant de leurs programmes 

de travail respectifs. 

• Ils élaborent leurs propres Règlement 

intérieur et leurs programmes d’action pour 

adoption par le Conseil d’administration ; 

Réalisé  

• Appel à candidatures auprès des Etats 
membres en date du 4 octobre 2021. 

 

• Composition de la Commission (17) : 
Afrique du Sud, Algérie, Bénin, Burkina 
Faso, Côte d'ivoire, RD Congo ; Égypte, 
Malawi, Namibie, Niger, Nigeria, Ouganda, 
Sénégal, Tanzanie, Tchad, Zambie, 
Zimbabwe. 

 
 

• Les prémières réunions du cycle se sont 
tenues avec succès  
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• Abroge et remplace toutes dispositions 

antérieures contraires. 

Charge : 

Le Secrétariat général de la mise en œuvre de la 

présente décision. 

 

Décision n° 

05/UPAP/CP/X/2021 

 

Adoption des la répartition des 

sièges au sein du Conseil 

d’administration de l’Union 

panafricaine des postes (UPAP) 

 

Décide : 

Adopte la répartition des sièges au sein du 

Conseil d’administration de l’Union panafricaine 

des postes (UPAP) comme suit :   

1. Centrale : 4 

2. Est : 5 

3. Nord : 3 

4. Ouest : 7 

5. Australe :   6 

Abroge et remplace toutes dispositions 

antérieures contraires. 

Charge : 

Le Secrétariat général de la mise en œuvre de 

la présente décision. 

Réalisé en intégralité 

Décision 

n°06/UPAP/CP/X/2021 

 
 
 
 

portant élection des membres du 

Conseil d’administration de 

l’UPAP pour le cycle quadriennal 

2022-2025 

 

Décide : 

Les Etats membres suivants, classés par région 

géographique, siègent au Conseil 

d'administration pendant le cycle quadriennal 

2021/2022-2024/2025 ; 

• Centrale : Cameroun, Burundi 

• Est : Éthiopie, Kenya, Madagascar, 

Soudan et Tanzanie.   

• Nord : Algérie, Tunisie 

• Ouest : Burkina Faso, Côte d’Ivoire, 

Niger, Nigeria et Sénégal   

• Australe : Botswana, Eswatini, Malawi, 

Namibie, Zambie et Zimbabwe. 

Charge : 

Le Secrétariat général de la mise en œuvre de 
la présente décision. 

Réalisé Toutefois, 05 sièges restent à pourvoir 

: Ouest 02, Centrale 02 et Nord 01. 

Le Groupe de travail sur l’harmonisation 

politique et juridique fera rapport sur ce 

dossier. 

Décision n° 

13/UPAP/CP/X/2021  

 

relative à la régulation postale Décide : 

1. D’exhorter les États membres à : 

1.1 mettre en place, pour ceux qui ne l’ont pas 

encore fait, des structures de protection des 

données à caractère personnel dans le cadre 

des Autorités de régulation existantes ou sous 

forme d’entités distinctes ; 

1.2 ratifier, pour ceux qui ne l’ont pas encore fait, 

la Convention de l’Union Africaine sur la 

cybersécurité et la protection des données à 

caractère personnel adoptée lors de la 23ème 

session ordinaire de la Conférence de l’Union qui 

s’est tenue le 27 juin à Malabo, République de 

Une correspondance datée du 11 février 2022 
a été adressée aux Etats membres relative à la 
mise en oeuvre de cette décision. Le 
Secrétariat général en assure le suivi afin de 
susciter les réactions attendues. 
 
Les questions relatives aux normes et objectifs 
en matière de qualité de service ont été 
intégrées dans la Directive postale africaine. 
 
Un Forum des régulateurs postaux est prévu le 
8 juillet 2022 dans le cadre de la 40ème session 
ordinaire du Conseil d’administration. 
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Guinée Equatoriale, afin de permettre l’entrée en 

vigueur.de ladite Convention ; 

1.3 mettre en place dans le secteur postal des 

directives en matière de protection des données 

à caractère personnel ;  

1.4 adopter massivement le projet de Directive 

postale africaine afin de permettre sa 

transmission aux organes compétents de l’Union 

africaine ; 

1.5 impliquer les associations des 

consommateurs, voire les accompagner dans la 

mesure du possible dans les campagnes de 

sensibilisation ; 

2. D’exhorter les régulateurs 
postaux à :  

- Instaurer des rencontres 

périodiques avec les structures de 

protection pour échanger sur les 

mesures idoines à prendre pour 

garantir la protection des données à 

caractère personnel. 

3. Charge : 

Le Secrétariat général de la mise en œuvre de la 
présente décision. 

Décision n° 

14/UPAP/CP/X/2021 

 

portant introduction de la 

procuration dans le Règlement 

intérieur de la Conférence des 

plénipotentiaires de l’UPAP 

 

Décide : 

1. De formuler la disposition de l’article 17-3 du 
Règlement intérieur de la Conférence des 
plénipotentiaires, comme suit : 

 

Article 17(3) : Droit de vote 

Chaque Etat membre peut, au besoin, se faire 

représenter par la délégation d’un autre Etat 

membre. Toutefois, il est entendu qu’une 

délégation ne peut représenter qu’un seul  Etat 

membre autre que le sien. 

Les pouvoirs autorisant à représenter un Etat 

membre ne comprennent implicitement que le  

comptage dans la vérification du  quorum et le 

droit de voter. 

Les pouvoirs d’un Etat membre qui se fait 

représenter à la Conférence par la délégation 

d’un autre Etat membre (procuration) doivent 

revêtir la même forme que ceux qui sont 

mentionnés dans le Règlement d’exécution de la 

Convention. 

2. Abroge et remplace toutes dispositions 

antérieures contraires. 

Charge : 

Le Secrétariat général de la mise en œuvre de la 

présente décision. 

 

 

Cette disposition a été intégrée dans le 
Règlement intérieur de la Conférence. 
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Décision n° 

15/UPAP/CP/X/2021 

 

portant introduction des 

attributions pour les rapporteurs 

dans le Règlement intérieur de la 

Conférence des plénipotentiaires 

de l’UPAP 

 

Décide : 

D’amender le Règlement intérieur de la 

Conférence des plénipotentiaires en créant une 

disposition prévoyant des attributions aux 

rapporteurs, ainsi qu’il suit : 

• Article 5a : Fonctions des rapporteurs 

Le rapport des travaux de la Conférence des 

plénipotentiaires est élaboré sous la 

responsabilité des rapporteurs. 

Charge : 

Le Secrétariat général de la mise en œuvre de la 

présente décision. 

 

Cette disposition a été intégrée dans le 
Règlement intérieur de la Conférence. 

Décision n° 

16/UPAP/CP/X/2021 

 

portant adoption de la Directive 

postale africaine 

Décide : 

D’adopter la Directive postale  à l’échelle 

africaine ;                                                        

Charge : 

 Le Secrétariat général de sa transmission à la 

Commission de l’Union africaine pour adoption 

définitive par les organes compétents. 

 

Les questions relatives aux normes et objectifs 
en matière de qualité de service ont été 
intégrées dans la Directive postale africaine. 
 
La version actualisée de la Directive postale 
africaine sera présentée à la Commission par 
l’entremise du Groupe de travail renforcement 
de la régulation. 

Décision 

n° 02/UPAP/CA/XXXIX/2021 

portant introduction des 

attributions pour les rapporteurs 

dans le Règlement intérieur du 

Conseil d’administration de 

l’UPAP 

Décide : 

D’amender le Règlement intérieur du Conseil 

d’administration par l’insertion d’une disposition 

fixant les attributions des rapporteurs, ainsi qu’il 

suit : 

• Article 5a : Fonctions des rapporteurs 

Le rapport des travaux du Conseil 

d’administration est élaboré sous la 

responsabilité des rapporteurs. 

Charge : 

Le Secrétariat général de la mise en œuvre de la 

présente décision. 

 

Cette disposition est insérée dans le Règlement 
intérieur du Conseil. 

Décision 

Décision n° 

08/UPAP/CA/XXXIX/2021 

Relative au rétablissement de la 

hiérarchie entre des dispositions 

de la Convention et celles du 

Règlement intérieur du Conseil 

d’administration de l’UPAP 

Décide : 

1. De modifier l’article 9 du Règlement intérieur 

du Conseil d’administration, comme suit : 

• Article 9 (nouveau) : Le quorum 

 « Le quorum est constitué par deux tiers des 

Etats membres de l’Union. »  

2. Abroge et remplace toutes dispositions 

antérieures contraires. 

Décide : 

Le Secrétariat général de la mise en œuvre de la 

présente décision.                           

 

Cette disposition a été intégrée dans le 
Règlement intérieur du Conseil. 

Décision 

n° 09/UPAP/CA/XXXIX/2021 

portant adoption des termes de 

référence pour la mise en place 

d’un Comité ad hoc chargé de la 

      Décide : 

D’adopter les TdR, tels qu’annexés à la présente 

décision, pour la mise en place d’un Comité ad 

La Commission a transmis son rapport définitif 
le 25 juin 2021 à la Conférence et celle-ci l’a 
validé. 
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vérification des pouvoirs et de 

l’examen des dossiers des 

candidatures aux postes électifs 

hoc chargé de la vérification des pouvoirs et de 

l’examen des dossiers de candidatures aux 

postes électifs ; 

Charge : 

Le Secrétariat général de la mise en œuvre de la 

présente décision. 

 

Décision 

n°09/UPAP/CP/X/2021 

portant modification du Règlement 

financier de l'Union panafricaine des 

postes (UPAP) 

Adoption de la modification du Règlement 

financier de l'Union panafricaine des postes 

(UPAP) 

Réalisé 
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3.0 Décisions attendues 
 
La Commission est invitée à : 

 

i) Prendre note de l’état d’exécution des résolutions de la 39ème session ordinaire du Conseil d’administration ; et  

ii) Faire part des actions réalisées à la 40ème session ordinaire du Conseil d’administration 

 

 

 


